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ANNEE 2006

ENTREPRISE

Bonduelle

Site de Renescure (59)

Activité : production de légumes en conserves et surgelés

PROBLEME

Afin de produire des légumes surgelés, la société Bonduelle a été autorisée par les arrêtés préfectoraux des 27 juin 1997 et 5 février 1992 à exploiter sur son site de Renescure des installations de réfrigération utilisant de l’ammoniac comme fluide frigorigène. Ces installations se composent de trois tunnels de surgélation et de 4 chambres froides. Trois salles des machines assurent la production de froid qui est ensuite réparti dans les locaux précités.

La capacité d’ammoniac autorisée sur le site par l’arrêté préfectoral du 22 juin 1997 est de 56,75 tonnes. L’étude des dangers de juillet 1999 montrait des effets irréversibles pouvant atteindre jusqu’à 1 km.

ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

Suite à l’examen de l’étude de danger réalisée par l’exploitant en juillet 1999, il a été prescrit à l’exploitant par arrêté préfectoral du 22 avril 2002 de réaliser une étude technico-économique visant à réduire les risques présentés par les installations de réfrigération à l’ammoniac et une étude de dangers visant à évaluer les propositions de cette étude technico-économique. L’étude technico-économique a été remise le 18 juin 2002. L’étude de danger a été remise en avril 2005.

Une analyse critique de son étude de danger par un tiers expert a été demandée à l’exploitant par arrêté préfectoral du 30 décembre 2004.

RESULTATS 

Au vu de ces études, l’exploitant a décidé de modifier ses installations en supprimant les ballons haute pression de deux des trois installations ammoniac. En effet, ces ballons, de par la quantité importante d’ammoniac haute pression qu’ils contenaient, engendraient les rayons d’effet les plus importants en cas de rupture de canalisation.

L’exploitant a également modifié le système de refroidissement de l’huile des compresseurs qui se faisait par l’intermédiaire de l’ammoniac en choisissant un refroidissement par eau.

Enfin, l’exploitant a renforcé ses systèmes de détection d’ammoniac et d’incendie notamment.

L’ensemble de ces modifications, pour un coût d’environ 800 000 € ont conduit à diminuer la quantité d’ammoniac de 28 % pour la ramener à 40,2 tonnes. Les zones d’effet en cas d’accident ont en outre été très sensiblement réduites pour atteindre, pour les effets irréversibles, de l’ordre de 300 mètres.

